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Brochure n° 3604

Convention collective nationale

IDCC : 7005. – CAVES COOPÉRATIVES VINICOLES
ET LEURS UNIONS

AVENANT N° 73 DU 25 JANVIER 2012

NOR : AGRS1297089M
IDCC : 7005

Entre :

La confédération des coopératives vinicoles de France (CCVF),

D’une part, et

La FGTA FO ;

La FGA CFDT ;

La CFTC-Agri ;

L’UNSA2A ;

Le SNCOA CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

L’article 45 « Maladies et accidents » de la convention collective est remplacé par les dispositions 
suivantes :

« Article 45

Maladies et accidents

1. Les salariés victimes d’un accident du travail ou d’une maladie professionnelle sont couverts par 
les dispositions des articles L. 1226-6 à L. 1226-24 du code du travail.

2. Les absences justifiées par incapacités résultant de maladies ou accidents non professionnels et 
dont l’employeur a été avisé dans les 2 jours ouvrables, sauf cas de force majeure, par une notifica-
tion écrite de l’intéressé à laquelle est joint un arrêt de travail indiquant la durée de l’absence, ne 
constituent pas un motif de rupture du contrat de travail mais une simple suspension de celui-ci. 
L’employeur a la faculté de faire procéder, par le médecin de la coopérative, à une contre-visite du 
salarié malade ou accidenté. En cas de désaccord entre le médecin traitant et le médecin choisi par 
la coopérative, ceux-ci désignent un tiers médecin, qui décide en dernier ressort.

Seules les perturbations dans le fonctionnement de l’entreprise engendrées par l’absence pro-
longée ou les absences répétées du salarié pour maladie peuvent constituer une cause de licencie-
ment dès lors qu’elles rendent nécessaires le remplacement définitif du salarié. Toutefois, la rup-
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ture du contrat de travail ne peut intervenir qu’après écoulement d’une durée totale d’absences de 
1 095 jours sur une période de 5 ans, calculée à compter du premier jour de l’arrêt de travail, pour 
des affections de longue durée.

Par ailleurs, lorsque le licenciement est consécutif à un accident de trajet relevant de la législation 
sur les accidents du travail, le salarié bénéficiera d’une priorité de réembauchage ; lorsque celui-ci 
intervient, le salarié est réintégré avec tous les avantages d’ancienneté qu’il détenait au moment de 
son départ, sous réserve de remboursements de l’indemnité de licenciement qu’il a pu percevoir.

3. Le bénéfice du maintien du salaire interviendra dans les conditions ci-après :

a) En cas de maladie ou d’accident dûment constaté par certificat médical et entraînant l’arrêt 
complet du travailleur, le salarié permanent bénéficiera du maintien de son salaire, à condition :

– d’avoir au moins 1 an d’ancienneté dans l’entreprise au jour de l’arrêt de travail, sauf en cas de 
maladie professionnelle, d’accident du travail ou d’accident du trajet relevant de la législation 
sur les accidents du travail ;

– de justifier des conditions d’ouverture des droits aux prestations en espèces de la MSA (revenu 
de remplacement sous forme d’indemnités journalières).

En cas d’arrêts successifs, les conditions d’ouverture des droits doivent être remplies à l’occasion 
de chaque absence, sauf en cas de prolongation ou de rechute reconnue comme telle par un certi-
ficat médical.

b) Le salarié bénéficiera de ressources, y compris les indemnités versées par la MSA, à calculer 
comme suit :

– maladie professionnelle, accident du travail et accident de trajet relevant de la législation sur les 
accidents du travail : son plein salaire dans la limite maximale de 90 jours, et dès le premier jour 
suivant l’arrêt de travail ;

– maladie ou accident non professionnels : son plein salaire, également dans la limite de 90 jours, 
mais au terme du délai de carence réglementaire prévu par l’article R. 323-1 du code de la sécu-
rité sociale.

Le salaire auquel il est fait référence est le salaire brut de base.

La période des 90 jours pendant laquelle le salaire est maintenu s’apprécie sur l’année civile. En 
revanche, qu’il y ait arrêt de travail continu ou alternance d’arrêts de travail et de reprises d’activité, 
le maintien du salaire cesse dès lors que le salarié perçoit des indemnités journalières complémen-
taires de son régime de prévoyance.

Le maintien de salaire visé à l’alinéa précédent est valable quel que soit le montant de l’indemnité 
journalière, sauf en cas de réduction ou suppression de celle-ci, à titre de sanction prise par la caisse 
de mutualité sociale agricole à l’encontre du salarié, notamment au titre de l’envoi tardif d’un arrêt 
à la caisse.

c) Le calcul de la retenue pour la période non indemnisée s’effectuera de la manière suivante :
– salarié permanent : diviser la rémunération mensuelle par 26 ; la retenue sera égale à 1/26 de la 

rémunération par jour ouvrable non travaillé ;
– salarié permanent à temps partiel : ramener la rémunération mensuelle sur une base horaire : 

la retenue sera égale au taux horaire de la rémunération multiplié par le nombre d’heures de 
travail perdues.

d) Le revenu de remplacement sous forme d’indemnités journalières auquel a droit l’intéressé 
pendant la période où celui-ci perçoit dans les conditions normales la totalité de son salaire mensuel 
habituel sera directement versé par la MSA à la coopérative qui devra lui en faire la demande.

e) En aucun cas le salaire de remplacement ne peut être supérieur à la rémunération nette versée 
au salarié s’il avait normalement travaillé. »
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Article 2

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant.

Fait à Paris, le 25 janvier 2012.

(Suivent les signatures.)
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